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1 - GÉNÉRALITÉS

La prescription de la peine et la grâce mettent fin à l'exécution de la peine et empêchent son exécution si celle-ci n'avait pas encore commencé.

Dans le but de favoriser le reclassement des délinquants, le législateur a prévu d'autres mesures de clémence qui non seulement constituent des causes d'extinction des peines, mais encore effacent les condamnations.

Ce sont :

– l'amnistie ;

– la grâce amnistiante.

Enfin, il existe une mesure particulière qui n'éteint pas la peine mais efface la condamnation lorsque la peine a été exécutée : la réhabilitation, qui rend la capacité légale à une personne.

2 - L'AMNISTIE

2.1 - Généralités

L'amnistie est un acte du pouvoir législatif qui efface rétroactivement le caractère délictueux des faits auxquels elle s'applique.

Aux termes de la Constitution, l'amnistie ne peut être accordée que par la loi.

Le droit d'amnistie se justifie par l'intérêt qui s'attache, sur le plan social,

à faire passer l'oubli sur certains faits et sur leurs conséquences pénales.

C'est ainsi que l'amnistie intervient le plus souvent après des périodes politiques troublées, pour apaiser les esprits, en provoquant l'oubli qui doit faciliter la réconciliation des citoyens.

Exemple : activistes de l'Organisation de l'Armée Secrète (OAS)en 1962.

2.2 - Caractères

L'amnistie est :

– réelle : en principe, l'amnistie est accordée en raison de la nature des infractions, du but poursuivi par leurs auteurs et de l'époque où elles ont été commises;

– générale : l'amnistie peut s'appliquer aussi bien à des infractions de droit commun qu'à des infractions politiques ou militaires ;

– impersonnelle : une loi d'amnistie ne désigne pas nommément les personnes qui en bénéficient, mais seulement les infractions amnistiées ou les catégories de délinquants auxquelles elle s'applique.

2.3 – Effets et conséquences

2.31 - L'amnistie efface le caractère d'infraction pénale des faits

Selon le stade auquel elle intervient, la loi d'amnistie :

– empêche la mise en mouvement de l'action publique ;

– éteint l'action publique ;

– efface la condamnation déjà prononcée ;

– éteint la peine en cours d'exécution.

Si la loi d'amnistie intervient :

– avant que les poursuites soient commencées : il n'y a plus de poursuites possibles ;

– alors que les poursuites sont déjà commencées, mais avant que la condamnation soit prononcée : il y a arrêt des poursuites : un non-lieu par la juridiction d'instruction, ou une relaxe par la juridiction de jugement ;

– après que la condamnation a été prononcée : il y a effacement de la condamnation ;

– alors que la peine est en cours d'exécution : il y a remise en liberté, la peine étant automatiquement éteinte.

L'effacement de la condamnation entraîne trois conséquences :

– les peines complémentaires disparaissent.

La condamnation effacée :

•ne compte plus pour la récidive,

•disparaît du casier judiciaire et du sommier de police technique,

•ne fait pas obstacle au bénéfice du sursis en cas de condamnation ultérieure ;

– toute trace de condamnation doit disparaître des dossiers judiciaires, administratifs ou militaires et il est formellement interdit de l'évoquer sous quelque forme que ce soit ou d'en laisser subsister la mention dans un document quelconque ;

– l'amnistie ne lève cependant pas les mesures de sûreté qui auraient pu être décidées dans le but de protéger l'ordre public (exemple : suspension du permis de conduire).

L'amnistie ne constitue pas la reconnaissance de l'innocence, mais seulement une mesure d'oubli ; elle ne fait donc pas obstacle à une demande en révision de la part du condamné qui voudrait faire établir son innocence.

2.32 - L'amnistie laisse subsister matériellement les faits amnistiés

Les faits peuvent constituer une faute civile donnant toujours droit à la victime de demander la réparation du préjudice causé . L'amnistie n'est pas préjudiciable aux tiers.

2.33 - L'amnistie ne confère pas de droit à la réintégration

Elle ne permet pas la réadmission :

– dans les fonctions ou emplois publics, grades, offices publics ou ministériels ;

– dans le droit au port de la Légion d'honneur, de la Médaille militaire et de l'Ordre national du Mérite.

2.4 - Domaine d'application

L'amnistie peut s'appliquer à toutes sortes d'infractions, puisque c'est chaque loi d'amnistie qui en décide.

À moins que la loi d'amnistie ne précise expressément la catégorie de délinquants à laquelle elle s'applique, elle peut bénéficier à tous les délinquants, qu'ils soient :

– primaires ou récidivistes ;

– mineurs ou majeurs ;

– français ou étrangers.

Pour les infractions ou les catégories de délinquants considérées, la loi d'amnistie bénéficie :

– aux individus faisant l'objet de poursuites ;

– aux condamnés qui subissent ou ont subi leur peine ;

– aux condamnés graciés

2.5 - Procédure d'octroi et formes de l'amnistie

2.51 - L'amnistie est accordée par une loi ou par une ordonnance

2.52 - L'amnistie présente trois formes

Les trois formes de l'amnistie sont :

– l'amnistie pure et simple : la loi d'amnistie s'applique de plein droit ;

– l'amnistie judiciaire : le bénéfice de l'amnistie est alors subordonné à l'importance de la peine qui a été ou sera prononcée. Il faut nécessairement un jugement. Le juge aura donc, éventuellement, le pouvoir d'en faire bénéficier ou non le délinquant

– l'amnistie conditionnelle : le bénéfice de l'amnistie peut être subordonné à certaines conditions.

Exemple : paiement effectif de l'amende.

3 - LA GRÂCE AMNISTIANTE

La grâce amnistiante est une combinaison de l'amnistie et de la grâce.

Le pouvoir législatif intervient d'abord en accordant l'amnistie aux infractions dont les auteurs auront fait l'objet d'un décret de grâce, dans un certain délai.

Le Président de la République désigne ensuite, après examen particulier et individuel des recours, les personnes qui bénéficieront de la grâce et, par voie de conséquence, de l'amnistie accordée par la loi.

Ainsi, par son caractère individuel, la grâce amnistiante permet d'éviter d'octroyer l'amnistie à des individus dangereux.

Les effets de la grâce amnistiante sont les mêmes que ceux de l'amnistie.

4 - LA RÉHABILITATION

4.1 - Généralités

La réhabilitation est une mesure qui a pour objet de rendre à un individu la capacité légale qu'il a perdue, à la suite d'une condamnation à une PEINE CRIMINELLE, CORRECTIONNELLE OU CONTRAVENTIONNELLE par un tribunal français.

4.2 - Caractères

La réhabilitation suppose une condamnation définitive et même l'exécution (ou la prescription) de la peine.

Il est nécessaire de distinguer soigneusement :

– "réhabilitation" et "amnistie" : cette dernière mesure a le plus souvent un caractère politique et revient sur le passé, alors que la réhabilitation ne se soucie que de l'avenir (la réhabilitation suppose une peine exécutée tandis que l'amnistie peut intervenir même avant que la condamnation soit prononcée) ;

– "réhabilitation" et "révision" : la révision est une voie de recours destinée à la réparation d'une erreur judiciaire, tandis que la réhabilitation ne met nullement en cause le bien-fondé d'une condamnation.

4.3 - Effets

4.31 - La réhabilitation s'applique à toutes les condamnations antérieures

Nul ne peut plus en faire état.

En conséquence, toute condamnation antérieure :

– est totalement effacée ;

– ne compte plus pour la récidive ;

– ne fait pas obstacle à l'octroi d'un sursis.

4.32 - La réhabilitation n'annule pas les effets déjà acquis

Exemples:

– le divorce obtenu par le conjoint en raison de la condamnation reste valable ;

4.4 - Formes de la réhabilitation

4.41 - La réhabilitation légale ou de droit

4.411 - Condamnés pouvant obtenir la réhabilitation légale

La réhabilitation légale peut être accordée à toute personne condamnée par un tribunal français, qu'elle soit :

– française ou étrangère ;

– mineure ou majeure ;

– délinquante primaire ou récidiviste ;

– déjà graciée ou non.

4.412 - Condamnations pouvant donner lieu à la réhabilitation légale

Ce sont celles qui entraînent des peines pécuniaires (amende, jours amende) et des peines privatives de liberté (emprisonnement).

4.413 - Conditions de recevabilité

Elles sont au nombre de trois :

– l'exécution de la peine est exigée comme pour la réhabilitation judiciaire ;

– le délai d'épreuve pour les personnes physiques est de :

•trois ans: pour une condamnation à l'amende ou à la peine de jours-amende,

•cinq ans : pour une condamnation unique à une peine d'emprisonnement ne dépassant pas un an ou à une peine autre que la réclusion criminelle, la détention criminelle, l'emprisonnement, l'amende ou les jours-amende,

•dix ans : pour une condamnation unique à une peine d'emprisonnement ne dépassant pas dix ans, ou pour les condamnations multiples dont le total ne dépasse pas cinq ans.

Pour les personnes morales, un délai d'épreuve de cinq ans est prévu pour une condamnation à l'amende ou autre (à l'exception de la dissolution). De plus, il est créé un casier judiciaire des personnes morales afin, entre autres, d'assurer l'effectivité des peines prononcées à leur encontre ;

– la seule obligation de bonne conduite exigée consiste dans le fait de n'avoir pas subi, pendant le délai d'épreuve, une condamnation à une peine d'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit.

4.414 - Procédure

La réhabilitation légale se produit sans l'accomplissement d'aucune formalité, par le seul fait qu'un délai s'est écoulé après que le condamné ait exécuté sa peine, sans qu'il ait encouru une nouvelle condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit.

Dès qu'elle est acquise par l'écoulement du délai d'épreuve, la réhabilitation légale bénéficie de plein droit à l'intéressé qui n'a aucune démarche à accomplir.

4.42 - La réhabilitation judiciaire

Toute personne condamnée par un tribunal français à une peine quelconque, exécutée ou prescrite, peut adresser au procureur de la République de sa résidence actuelle une demande de réhabilitation.

4.421 - Condamnés pouvant demander la réhabilitation judiciaire

Le droit de demander la réhabilitation judiciaire appartient à toute personne condamnée par un tribunal français, qu'elle soit :

– française ou étrangère ;

– mineure ou majeure ;

– délinquante primaire ou récidiviste ;

– déjà graciée ou non.

Il existe cinq cas particuliers :

– un condamné avec sursis ne peut faire l'objet d'une procédure de réhabilitation, puisque la réhabilitation suppose une peine exécutée ;

– un condamné amnistié ne peut pas demander la réhabilitation, puisque les condamnations sont déjà effacées ;

– pour le condamné décédé, le droit de demander la réhabilitation appartient à certains de ses héritiers, mais il faut que la demande :

•eût été recevable si elle avait été faite par le condamné lui-même,

•soit présentée par le conjoint, un ascendant ou un descendant,

•soit formulée dans le délai d'une année, à compter de la date du

décès de la personne à réhabiliter.

– pour le condamné interdit, la demande doit être présentée par le représentant légal du condamné ;

– si, depuis la commission de l'infraction, le condamné a rendu des services éminents au pays, la demande de réhabilitation n'est soumise à aucune condition de temps, ni d'exécution de peine.

Dans ce cas, la réhabilitation peut être accordée même si l'amende et les dommages-intérêts n'ont pas été payés.

4.422 - Condamnations pouvant donner lieu à la réhabilitation judiciaire

La réhabilitation est possible pour toutes les condamnations à une peine:

– criminelle ;

– correctionnelle ;

– contraventionnelle.

4.423 - Conditions de recevabilité

Pour que la demande de réhabilitation soit recevable, le condamné doit satisfaire à trois conditions :

a - L'exécution de la peine

b - Un délai d'épreuve

Un certain laps de temps doit s'être écoulé depuis la fin de l'exécution de

la peine principale :
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Le point de départ du délai imposé pour demander la réhabilitation se

situe :

– au jour où la condamnation est devenue irrévocable, pour ceux qui ont été condamnés uniquement à une peine d'amende ;

– au jour de leur libération définitive, pour les délinquants condamnés à l'emprisonnement (si le condamné a été libéré conditionnellement, le délai part du jour de la libération conditionnelle sous réserve que celle-ci n'ait pas été révoquée) ;

– à l'expiration de la sanction subie, pour les condamnés à une sanction pénale autre que l'emprisonnement ou l'amende, prononcée à titre principal.

c - Une bonne conduite

Le condamné doit s'être montré digne du bénéfice qu'il sollicite, pendant le délai d'épreuve.

Toutefois, aucune condition de résidence en un lieu et pendant un temps déterminé n'est exigée du condamné.










